


Le Sommet sur l’éducation orchestré par le gouvernement 
soulève des enjeux importants quant à la vision de l’éducation 
supérieure. Dans ce contexte, notre objectif est de défendre 
les droits fondamentaux des étudiants et étudiantes dans une 
société démocratique. À ce sujet, le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC) ratifié 
par le Canada stipule que : 

« L’enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous 
[et toutes] en pleine égalité, en fonction des capacités de 
chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par 
l’instauration progressive de la gratuité. »

Une telle mesure permettrait non seulement d’augmenter 
l’accessibilité aux études supérieures, mais aussi de réduire 
les inégalités sociales. Les étudiantes et étudiants de familles 
moins fortunées ont tendance à suivre des programmes plus 
courts qui les forcent à renier une partie de leur potentiel et 
de leurs intérêts pour éviter des situations de précarité causées 
notamment par les frais de scolarité. 

Le Rapport Parent (fondateur du système d’éducation moderne 
au Québec) affirmait déjà une volonté d’assurer la gratuité 
scolaire à tous les niveaux. Par ailleurs, une telle mesure ne 
coûterait qu’environ 668 millions de dollars. Lorsque l’on sait 
qu’en rétablissant une partie de la taxe sur le capital pour les 
entreprises financières nous pourrions récupérer 800 millions 
de dollars de plus pour les coffres de l’État, on constate que 
ce projet n’a rien d’une utopie. 

Le droit à l’éducation passe par la gratuité scolaire comme 
mesure sociale afin de permettre un accès égalitaire à 
l’enseignement, du niveau primaire au niveau postsecondaire, 
et ce, peu importe le revenu familial ou l’origine nationale. 
Ainsi, pour que ce projet voit le jour, il faut simplement de la 
volonté politique!

Notre projet : la gratuité scolaire!
Source: mémoire de l’ASSÉ «Pourquoi la gratuité scolaire »
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